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Responsabilité civile




La responsabilité civile des personnes atteintes d’un trouble mental : une altération temporaire du jugement, due à une circonstance particulière, ne suffit pas

Les personnes atteintes d’un trouble mental qui, au moment du fait dommageable, sont incapables de contrôler leurs actes, ne sont pas responsables sur pied des articles 1382 et 1383 de l’ancien Code civil. Dans un souci de protection des victimes, une loi du 16 avril 1935 sur la réparation de dommages causés par les déments et les anormaux a inséré, dans l’ancien Code civil, un article 1386bis, qui prévoit un régime de responsabilité particulier pour les dommages causés par ces personnes[footnoteRef:2]. [2:  Pour un examen récent de ce régime spécifique de responsabilité, voy. not. B. Dubuisson, V. Callewaert, B. De Coninck, Fl. George et N. Schmitz, Droit de la responsabilité civile. Chronique de jurisprudence 2008-2020. Volume 1 : Le fait générateur et le dommage, coll. Les Dossiers du Journal des tribunaux, vol. 119, Bruxelles, Larcier, 2023, pp. 99-110.] 

Dans sa version actuelle, issue de la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement, l’article 1386bis requiert dans le chef de l’auteur du dommage l’existence, au moment du fait dommageable, « d’un trouble mental qui abolit ou altère gravement sa capacité de discernement ou de contrôle de ses actes ». 
On savait déjà, à cet égard, que l’accident de roulage qui trouve sa cause dans une perte de conscience passagère résultant d’une affection médicale soudaine, cardiaque[footnoteRef:3] ou vasculaire[footnoteRef:4], ne tombe pas sous l’application de l’article 1386bis.  [3:  Cass. (1ère ch.), 20 juin 1979, Pas., 1979, I, p. 1217.]  [4:  Cass. (1ère ch.), 24 avril 1980, Pas., 1980, I, p. 1055 et les concl. du proc. gén. Dumont.] 

Par un arrêt du 2 décembre 2022[footnoteRef:5]*, la Cour de cassation a précisé – dans une affaire où un patient, sur son lit d’hôpital, avait porté un coup à un infirmier qui lui prodiguait des soins – qu’il résulte de l’historique législatif de l’article 1386bis que le trouble mental exigé par cette disposition requiert une altération persistante de la capacité mentale, inhérente à la personne. Par conséquent, un état intermittent de confusion mentale résultant, comme en l’espèce, de l'administration d’un antipsychotique puissant (Haldol) ayant entraîné la déshydratation du patient, accompagnée de troubles électrolytiques, ne peut justifier, en droit, l’application de l’article 1386bis. [5:  Cass. (1ère ch.), 2 décembre 2022, C.22.0039.N., www.juportal.be.] 

La proposition de réforme du droit de la responsabilité civile extracontractuelle n’entend pas s’écarter de cette jurisprudence constante de la Cour de cassation. L’exposé des motifs précise en effet que l’article 6.12 en projet ne s’applique pas lorsque le dommage est dû à une perte de conscience passagère[footnoteRef:6]. Cette précision doit-elle, comme le suggère le Conseil d’Etat[footnoteRef:7], être coulée dans la loi ? Nous n’en sommes pas convaincu. Mais le législateur appréciera, avec discernement. [6:  Proposition de loi « portant le livre 6 “La responsabilité extracontractuelle” du Code civil », Doc. parl., Ch. repr., 2022‑2023, n° 55‑3213/001, p. 60.]  [7:  Avis 73.282/2 du 23 mai 2023, Doc. parl., Ch. repr., 2022‑2023, n° 55‑3213/002, p. 13.] 
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